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dénigrement – Atteinte aux droits fondamentaux – 

Réintégration – 1° Droit disciplinaire – Modes de preuve 

– Refus de communiquer le dossier administratif au 

salarié – Atteinte aux droits de la défense – Employeur 

détériorant délibérément les relations de travail – 

2°  Liberté d’expression – Stratégie de l’entreprise visant 

à y porter atteinte – Absence d’abus du salarié

Cour d’appel de Paris (Ch. 6) 2 juillet 2014  ..................... 184

Note Daniel Boulmier .......................................................... 171

LICENCIEMENT – Discrimination – Nullité de la rupture 

– Réintégration – Indemnisation – 1°  Rémunération 

correspondant à la période d’éviction de l’entreprise – 

2° Indemnisation complémentaire liée aux circonstances 

de la rupture

Cour d’appel d’Agen (Ch. Soc.) 13 janvier 2015  .............. 518

Note Laure Daviau, Avocate au Barreau de Marseille  ....... 523

LICENCIEMENT POUR MOTIF PERSONNEL – Entretien 

préalable – Griefs non communiqués préalablement 

au salarié – Respect des droits de la défense – Violation 

d’une liberté fondamentale – Nullité de la rupture

Conseil de prud’hommes d’Évreux (Encadrement) 

26 mai 2015  .......................................................................... 533

Note Nicolas Capron, Avocat au Barreau de Rouen  .......... 533

HARCÈLEMENT MORAL – Dénonciation de faits – 

Protection du salarié – Licenciement fondé sur une 

pluralité de motifs – Nullité de la rupture 

Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 juin 2015 ........................ 644

Note Dominique Holle, Union départementale CGT du 

Puy-de-Dôme, DLAJ  ............................................................. 645

SYNDICAT PROFESSIONNEL – Discrimination – 

Licenciement disciplinaire – Accusation de retard à la 

prise de poste – Existence d’éléments objectifs étrangers 

à toute discrimination (non) – Trouble manifestement 

illicite – Réintégration

Cour d’appel de Paris (P6 – Ch. 2) 10 septembre 2015  .. 721

Note Arnaud Mazières, Juriste d’entreprise  ...................... 724

INAPTITUDE (voir ce mot)

INDEMNITÉS

Attestation Pôle Emploi et certificat de travail – Délivrance 

tardive – Préjudice – Indemnisation

Cour de cassation (Ch. Soc.) 29 septembre 2014  ........... 60

L’impact de l’assurance-chômage sur la réparation 

de la perte d’emploi par Laurène Joly, Maître de 

conférences à l’Université de Bordeaux  .............................. 458

Le contentieux de la violation des engagements en 

matière d’emploi par Alexandre Fabre, Professeur à 

l’Université d’Artois, Faculté de droit de Douai  .................. 469

Réparer la perte d’emploi – À propos des indemnités 

de licenciement par Cyril Wolmark, Professeur à 

l’Université de Paris-Ouest Nanterre-La Défense  ............... 450

Document  : Loi Macron  : le plafonnement des 

indemnités de licenciement et la Constitution  .............. 501

Remise des documents obligatoires – Retard – Préjudice 

causé au salarié

Cour de cassation (Ch. Soc.) 1er avril 2015  ...................... 647

Note Jérémie Jardonnet, Avocat au Barreau de Paris  ...... 647

LICENCIEMENT – Documents liés à la rupture – Mentions 

erronées – Préjudice – Indemnisation

Cour de cassation (Ch. Soc.) 24 juin 2015 ........................ 718

Note Emmanuelle Richard, Juriste en droit social  ........... 719

MALADIE (voir Discriminations ; voir 
Licenciement pour motif personnel ; 
voir Santé au travail)
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MÉDECINE DU TRAVAIL
Les infirmiers et infirmières de santé au travail  : 

une réforme inachevée par Nathalie Ferré, Maître de 

conférences en droit privé à l’Université Paris-13 – IRIS  .... 7

Mission de l’inspection médicale du travail – 

Interaction avec les CHSCT et DP : exemple des risques 

psychosociaux par Nicolas Sandret, Médecin-inspecteur 

du travail en Île-de-France  ................................................... 77

Le secret et le médecin du travail par Alexia Gardin, 

Professeure à l’Université de Lorraine, IFG-CCERIT  ............ 401

L’émergence, devant les tribunaux, des stratégies 

patronales d’enquête/répression par Daniel Boulmier, 

Maître de conférences, IRT, Université de Lorraine  ............. 492

CHSCT Risque grave – Soupçons de vol envers des salariés 

– Procédure d’enquête interne – Absence de garde-fou 

– Effets pathogènes – Alerte de la médecine du travail – 

Désignation d’une expertise (oui)

Tribunal de grande instance de Paris 2 juin 2015  ........... 498

L’inobservation des préconisations et restrictions 

des fiches d’aptitude sous réserve (Refus réitéré 

d’adaptation du poste de travail et harcèlement moral) 

par Alain Chirez, Professeur agrégé des Universités, 

Avocat honoraire au Barreau de Grasse, et Christian 

Expert, Médecin du travail, Vice-président du SGMT CFE 

CGC  ........................................................................................ 612

CONTRAT DE TRAVAIL – Exécution – Médecine du travail 

– Aptitude sous réserves – Non-respect des réserves par 

l’employeur – Refus d’adaptation du poste – Dégradation 

des conditions de travail – Harcèlement moral – Prise 

d’acte de la rupture

Cour de cassation (Ch. Soc.) 7 janvier 2015  .................... 619

PROTECTION DES REPRÉSENTANTS DU 
PERSONNEL
ÉTENDUE DE LA PROTECTION

LICENCIEMENT POUR MOTIF ÉCONOMIQUE – 

Représentant du personnel – Cause du licenciement 

– Réorganisation visant à sauvegarder la compétitivité 

– Périmètre d’application – Secteur d’activité du groupe 

– Fabrication de couches-culottes – Spécialisation 

géographique et fonctionnelle du site –Absence de 

caractéristiques techniques particulières – Périmètre 

élargi – Volonté de gain de productivité – Défaut de motif 

économique

Tribunal administratif de Lyon (5ème ch.) 10 juin 2014  ... 50

Note Catherine Bottin-Vaillant, Avocate au Barreau de 

Lyon  ....................................................................................... 56

Mandat extérieur – Information de l’employeur – Transfert 

d’entreprise – Conditions supplémentaires à la protection 

– Information du nouvel employeur

Cour de cassation (Ch. Soc.) 15 avril 2015  ...................... 539

Note Nathalie Bizot, Avocate au Barreau de Castres  ........ 539

PROCÉDURE

Autorisation administrative de licenciement – 

Harcèlement – Rupture du contrat par voie judiciaire – 

Indemnisation pour violation du statut protecteur (oui)

Cour de cassation (Ch. Soc.) 9 décembre 2014  ............... 197

Note Marianne Keller Lyon-Caen, Maître de conférences 

honoraire à l’Université de Paris-I Panthéon-Sorbonne  .... 198

Demande d’autorisation administrative de licenciement 

– Rôle de l’administration – Enquête contradictoire 

– Obligation d’informer le salarié des agissements 

reprochés et de l’identité des témoins – Connaissance de 

l’ensemble des pièces produites – Défaut – Annulation de 

l’autorisation administrative

Cour administrative d’appel de Versailles (4ème ch.) 

24 mars 2015  ....................................................................... 537

Note Xavier Médeau, Avocat au Barreau de Charleville-

Mézières 538

PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE
Un droit à la complémentaire santé pour tous  ? 

par Jean-Pierre Chauchard, Professeur émérite de 

l’Université de Nantes  .......................................................... 598

Discussion : Laure Camaji et Alain Supiot ......................... 603

RUPTURES DU CONTRAT DE TRAVAIL 
(autres que licenciements)
PRISE D’ACTE DE LA RUPTURE

Harcèlement – Appréciation – Impossibilité de poursuivre 

le contrat – Office du juge

Cour de cassation (Ch. Soc.) 11 mars 2015  ..................... 429

Note Sandrine Maillard-Pinon, Maître de conférences à 

l’Université de Paris-Sud  ...................................................... 430

L’inobservation des préconisations et restrictions 

des fiches d’aptitude sous réserve (Refus réitéré 

d’adaptation du poste de travail et harcèlement moral) 

par Alain Chirez, Professeur agrégé des Universités, 

Avocat honoraire au Barreau de Grasse, et Christian 

Expert, Médecin du travail, Vice-président du SGMT CFE 

CGC  ........................................................................................ 612

CONTRAT DE TRAVAIL – Exécution – Médecine du travail 

– Aptitude sous réserves – Non-respect des réserves par 

l’employeur – Refus d’adaptation du poste – Dégradation 

des conditions de travail – Harcèlement moral – Prise 

d’acte de la rupture

Cour de cassation (Ch. Soc.) 7 janvier 2015  .................... 619

RUPTURE CONVENTIONNELLE (loi du 25 juin 
2008)

Validité de la convention – Protection de la maternité (L. 

1226-9 et L. 1225-4) – Périodes de suspension du contrat 

de travail – Caractère indifférent

Cour de cassation (Ch. Soc.) 25 mars 2015  ..................... 361

Note Yann Leroy, Maître de conférences, Université de 

Lorraine, CERIT-Institut François Gény (EA 1138)  ............... 362

Validité – Consentement du salarié – Intégrité – 

Appréciation – Existence d’un différend sur un 

changement de poste – Menace de licenciement pour 

faute grave – Défaut de versement de salaire – Nullité de 

la rupture – Licenciement sans cause réelle et sérieuse

Cour d’appel de Versailles 16 décembre 2014  ................ 364

Note Michel Desrues, Défenseur syndical  .......................... 366

RÉSILIATION JUDICIAIRE

PROTECTION DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL – 

Autorisation administrative – Harcèlement – Rupture du 

contrat par voie judiciaire – Indemnisation pour violation 

du statut protecteur (oui)

Cour de cassation (Ch. Soc.) 9 décembre 2014  ............... 197

Note Marianne Keller Lyon-Caen, Maître de conférences 

honoraire à l’Université de Paris-I Panthéon-Sorbonne  .... 198
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HARCÈLEMENT MORAL – Dénonciation de faits – 

Protection du salarié – Contrat d’apprentissage – 

Résiliation judiciaire aux torts de l’apprenti (non) 

Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 juin 2015 ........................ 645

Note Dominique Holle, Union départementale CGT du 

Puy-de-Dôme, DLAJ  ............................................................. 645

SALAIRES – RÉMUNÉRATIONS
Impacts des accords collectifs sur l’exécution des 

contrats de travail – Salaire et classification par Michel 

Henry, Avocat au Barreau de Paris  ..................................... 212

Accords de compétitivité, accords de maintien de 

l’emploi : l’affaiblissement de la résistance du contrat 

de travail par Alexandra Soumeire, Avocate au Barreau 

de Paris  ................................................................................. 228

 Payer le travail le moins cher possible, une vieille 

rengaine patronale par Claudy Ménard, Juriste syndical 

CGT ......................................................................................... 236

Le salaire minimal, un instrument national pour 

lutter contre le dumping social  ? par Jérôme Porta, 

Enseignant-chercheur, Université de Bordeaux … .............. 316

Invention du salarié – 1°  Invention de mission – a) 

Caractérisation – Existence d’un projet – Objectifs 

d’innovation – Fonction d’études et de recherche – b) 

Rémunération supplémentaire – Évaluation – Intérêt des 

inventions – Appréciation – 2°  Revendication des droits 

par le salarié – Identification du débiteur – Créance au 

titre de la relation salariale – a) Société dépositaire du 

brevet, mais n’ayant jamais eu la qualité d’employeur 

(non) – b) Groupe de sociétés – Mobilités successives 

du salarié – Société ayant eu la qualité d’employeur 

pour chaque période d’emploi – Exception – Transfert 

d’entreprise (L. 1224-1)

Cour de cassation (Ch. Com.) 9 décembre 2014  ............. 422

Note Stéphanie Le Cam, Maître de conférences, ISST de 

l’Ouest, Université de Rennes-2 ........................................... 425

Obligation annuelle de négocier dans l’entreprise – 

Modification des propositions patronales – Absence 

de délai pour examiner les nouvelles propositions – 

Interruption des négociations – Mesures patronales 

unilatérales – Trouble manifestement illicite

Tribunal de grande instance de Nanterre (référé) 

29 avril 2015  ........................................................................ 541

Note  ....................................................................................... 543

PAIEMENT

ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ – Salaire – Paiement – 

Redressement et liquidation judiciaires – Assurance 

contre le risque de non-paiement – Garantie – Plafond 

mensuel – Assiette – Montant des créances du salarié – 

Appréciation en net

Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 juillet 2014  ...................... 642

Note Hugo Salquain  ............................................................ 642

Preuve du paiement – Photocopie du chèque – 

Encaissement effectif non établi – Preuve du paiement 

non justifiée

Cour de cassation (Ch. Soc.) 18 juin 2015 ........................ 654

Note Daniel Boulmier, Maître de conférences, IRT, 

Université de Lorraine  .......................................................... 655

1°  Paiement – Preuve – Mention figurant sur la fiche 

de paie – Caractère inopérant – 2°  Part variable – 

Fixation des objectifs – Contractualisation du plan de 

commissionnement – Pouvoir unilatéral de modification 

de la répartition interne des objectifs (non)

Cour de cassation (Ch. Soc.) 24 juin 2015 ........................ 718

Note Emmanuelle Richard  ................................................. 719

MONTANT

CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS – Dénonciation 

– Avantages individuels acquis – Notion – Temps de travail 

– Rémunération d’un temps de pause – Maintien (oui)

Cour de cassation (Ch. Soc.) 5 novembre 2014  .............. 301

Note Bernard Schmid, Conseiller confédéral DLAJ ........... 301

RÉMUNÉRATION – Discrimination hommes/femmes – 

Comparaison des situations – Obstacle – Dispersion 

géographique – Critère pertinent (non)

Cour de cassation (Ch. Soc.) 25 mars 2015  ..................... 361

CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE – CDD d’usage – 

Requalification – 1°  Conditions – Relation discontinue – 

Disponibilité permanente – 2° Effet – a) Temps de travail 

– Absence de clause répartissant les horaires et la durée 

– Présomption de temps complet – Preuve contraire 

reposant sur l’employeur – b) Rémunération – Application 

du statut collectif – Grille conventionnelle

Cour de cassation (Ch. Soc.) 23 juin 2015 ........................ 512

Note Michel Henry, Avocat au Barreau de Paris  ................ 513

SANTÉ AU TRAVAIL (voir aussi Hygiène 
et sécurité ; voir aussi Discrimination ; 
voir aussi CHSCT)
Les infirmiers et infirmières de santé au travail  : 

une réforme inachevée par Nathalie Ferré, Maître de 

conférences en droit privé à l’Université Paris-13 – IRIS  .... 7

CHSCT – Réorganisation du travail – Identification des 

cadences – Expertise confirmant les risques (TMS et 

stress) et leur réalisation – Refus de prise en compte 

par l’employeur – Refus du CHSCT d’émettre un avis – 

Suspension de la réorganisation

Tribunal de grande instance de Paris 17 juin 2014  ........ 21

Note Savine Bernard, Avocate au Barreau de Paris  .......... 24

L’inspection du travail face aux risques psychosociaux 

par Hervé Lanouzière, Directeur général de l’Agence 

nationale pour l’amélioration des conditions de travail 

(ANACT)  ................................................................................. 71

Une catastrophe du type AZF Toulouse est encore 

possible par Gérard Le Corre, Inspecteur du travail  ......... 95

Prévention des risques et droits des réorganisations : 

dans les plis de la loi de sécurisation de l’emploi, la 

santé cherche son juge (Propos autour d’une décision 

du TGI de Nanterre, 5  février 2015) par Emmanuelle 

Lafuma, Maître de conférences à l’Université de Paris-XIII   340

SANTÉ AU TRAVAIL – Réorganisation de l’entreprise – 

Ruptures des contrats de travail et mise en œuvre d’un 

PSE – Atteintes à la santé et à la sécurité des salariés – 

Demande syndicale de suspension de la réorganisation 

– Tribunal compétent

Tribunal de grande instance de Nanterre (Civ. 2ème ch.) 

5 février 2015  ....................................................................... 344

Le secret et le médecin du travail par Alexia Gardin, 

Professeure à l’Université de Lorraine, IFG-CCERIT  ............ 401

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL – Prise d’acte – 

Harcèlement – Appréciation – Impossibilité de poursuivre 

le contrat – Office du juge

Cour de cassation (Ch. Soc.) 11 mars 2015  ..................... 429

Note Sandrine Maillard-Pinon, Maître de conférences à 

l’Université de Paris-Sud  ...................................................... 430
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Préjudices et indemnisation en droit social. Colloque 

de l’Institut du travail de Bordeaux. Avant-propos 

par Alexandre Charbonneau, Maître de conférences à 

l’Université de Bordeaux, et Jérôme Porta, Professeur à 

l’Université de Bordeaux  ...................................................... 437

Préjudices et indemnisation  : à la croisée des 

disciplines (Heurs et malheurs du principe de 

réparation intégrale en droit du travail par Christophe 

Radé, Professeur à la Faculté de droit de Bordeaux  .......... 441

Les atteintes à la santé. Réflexions sur 

l’ordonnancement des préjudices par Morane Keim-

Bagot, Maître de conférences en droit privé, École de 

droit de la Sorbonne  ............................................................ 476

 Le scandale de l’amiante et son rapport au droit à 

l’indemnisation par Marie Fleury, Avocate au Barreau 

de Paris .................................................................................. 485

L’émergence, devant les tribunaux, des stratégies 

patronales d’enquête/répression par Daniel Boulmier, 

Maître de conférences, IRT, Université de Lorraine  ............. 492

CHSCT Risque grave – Soupçons de vol envers des salariés 

– Procédure d’enquête interne – Absence de garde-fou 

– Effets pathogènes – Alerte de la médecine du travail – 

Désignation d’une expertise (oui)

Tribunal de grande instance de Paris 2 juin 2015  ........... 498

Licenciement – Inaptitude – Manquement à l’obligation 

de reclassement (non) – Manquement à l’obligation de 

sécurité résultat à l’origine de l’inaptitude – Absence de 

cause réelle et sérieuse

Cour d’appel de Versailles (6ème ch.) 14 avril 2015  ......... 525

Note Arnaud Olivier, Avocat au Barreau de Paris  .............. 527

L’effet direct vertical permet d’appliquer aux salariés 

des entreprises assimilables à l’État la jurisprudence 

européenne octroyant des congés payés aux salariés 

malades par Anaïs Ferrer, Conseillère confédérale DLAJ 

CGT  ........................................................................................ 621

TEMPS DE TRAVAIL – Directive 2003/88 – Effet direct 

vertical – Établissement public à caractère industriel 

et commercial – Droit à congés payés – Suspension 

du contrat de travail pour maladie professionnelle ou 

non – Incidence – Inopposabilité d’une réglementation 

statutaire contraire au droit européen – 1° Droits acquis 

– Report – 2° Acquisition de nouveaux droits

Tribunal de grande instance de Paris 5 mai 2015  ........... 628

CHSCT – Expertises – Risque grave – Risques 

psychosociaux – Témoignage des salariés et des élus

Cour d’appel de Versailles (14ème ch.) 7 mai 2015  ........... 704

Note Annie de Saint-Rat, Avocate au Barreau de Paris  ..... 705

STATUTS PARTICULIERS (voir aussi 
Entreprises publiques)
APPRENTISSAGE

HARCÈLEMENT MORAL – Dénonciation de faits – 

Protection du salarié – Contrat d’apprentissage – 

Résiliation judiciaire aux torts de l’apprenti (non)

Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 juin 2015 ........................ 645

Note Dominique Holle, Union départementale CGT du 

Puy-de-Dôme, DLAJ  ............................................................. 645

PORTAGE SALARIAL

Portage salarial  : les enjeux de la qualification 

de contrat de travail quant à l’obligation pour 

l’employeur de fournir du travail au travailleur porté 

(Cass. Soc. 4 février 2015, n° 13-25.627, P+B) par Florence 

Canut, Professeur à l’Université Lyon-2  .............................. 328

CONTRAT DE TRAVAIL – Caractérisation – Obligation 

de l’employeur de fournir du travail au salarié – Clause 

contraire – Portage salarial – Salarié devant conclure 

un nombre minimum de missions – Licenciement pour 

insuffisance d’activité – Validité (non)

Cour de cassation (Ch. Soc.) 4 février 2015  ..................... 334

TRAVAILLEURS HANDICAPÉS

LICENCIEMENT POUR MOTIF PERSONNEL – Faute grave – 

Travailleur handicapé – Prise en charge conventionnelle 

de frais de transport – Non-conformité des déplacements 

– Preuve – Enquête de voisinage et interrogatoire d’un 

salarié en état de faiblesse – Moyens de preuves illicites 

– Intention frauduleuse non établie – Absence de cause 

réelle et sérieuse

Première espèce :

1) Cour d’appel de Paris (Pôle 6 – Ch. 3) 29 décembre 

2009  ...................................................................................... 179

2) Cour de cassation (Ch. Soc.) 27 septembre 2011  ....... 180

Note Daniel Boulmier  ......................................................... 171

L’emploi des travailleurs handicapés à l’épreuve de 

la loi Macron par Laurène Joly, Maître de conférences à 

l’Université de Bordeaux  ...................................................... 690

STAGIAIRES

Loi n° 2014-788 du 10  juillet 2014  : le stagiaire enfin 

reconnu  ? par François Bizeur, Docteur en droit, 

Université de Lille  ................................................................. 372

DÉTACHEMENT

Le dévoiement de la mobilité internationale 

intragroupe du salarié  : une forme recherchée de 

travail illégal et de dumping social sur le territoire 

français par Hervé Guichaoua, Directeur du travail  ......... 268

TRAVAILLEURS ÉTRANGERS

Inspection du travail et contrôle des étrangers par 

Jérôme Beuzelin, Inspecteur du travail  ............................. 156

CONTRAT DE TRAVAIL – Remise de documents – Langue 

étrangère – Salarié étranger

Cour de cassation (Ch. Soc.) 24 juin 2015 ........................ 718

Note Emmanuelle Richard, Juriste en droit social  ........... 719

SYNDICATS PROFESSIONNELS
ATTRIBUTIONS

Vers un déséquilibre conventionnel plus fort que le 

déséquilibre contractuel  ? par Emmanuel Dockès, 

Professeur à l’Université Paris-Ouest Nanterre-La Défense   252

Égalité de traitement : l’accord collectif au-dessus de 

tout soupçon par Philippe Masson, collectif «  Droits et 

libertés » de l’UGICT CGT  ...................................................... 283

CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS – Contenu 

– Différences de traitement entre catégories 

professionnelles – Contrôle – Respect de l’égalité de 

traitement – Présomption simple – Renversement – 

Condition – Justification étrangère à toute considération 

de nature professionnelle

SYNDICAT PROFESSIONNEL – Rôle – Défense des droits et 

intérêts des salariés – Habilitation des salariés par la voie 

du vote

Cour de cassation (Ch. Soc.) 27 janvier 2015  .................. 288
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Dialogue social : les moyens et la fin (à propos du projet 

de loi dit «  relatif au dialogue social et à l’emploi  ») par 

Pascal Rennes, Directeur du travail honoraire  .................. 348

Annexe  : Résumé du projet de loi relatif au dialogue 

social  : commissions paritaires, fusion des instances, 

info-consultation, négociation collective – Document de 

travail par Anaïs Ferrer et Bernard Schmid  ...................... 356

L’annulation de l’agrément de la convention 

d’assurance-chômage – Conclusions (CE, 2  octobre 

2015, req. N°  383.956) par Rémi Decout-Paolini, 

Rapporteur public  ................................................................ 676

CHÔMAGE – Convention d’assurance-chômage – 

Agrément – Légalité – Contestation – Annulation – Effet 

– Distinction – Caractère divisible des stipulations 

– Effet immédiat – Caractère non divisible – Report – 

1°  Stipulations reprises d’une précédente convention 

agréée – Caractère indifférent – Obstacle à leur 

contestation (non) – 2° Différé spécifique d’indemnisation 

– Montant – Prise en compte des sommes ne résultant pas 

directement de l’application d’une disposition législative 

– Dispositif conduisant à priver certains salariés de toute 

indemnisation liée à la perte injustifiée d’emploi – Atteinte 

au droit d’obtenir une réparation – 3°  Organisations 

signataires de la convention d’assurance-chômage – 

Compétence (non) – a) Répétition d’indu en matière 

d’allocations – b) Omission de déclaration de reprise 

d’activité – Sanctions

Conseil d’État (1ère et 6ème ssr) 5 octobre 2015  ................ 690

DISCRIMINATION

Rapport de l’Observatoire de la discrimination et de 

la répression syndicales. Note de lecture par Josépha 

Dirringer, Maître de conférences de droit privé, Université 
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le moyen, que seul un manquement de l’employeur 
suffisamment grave de nature à rendre impossible la 
poursuite de la relation salariale peut justifier la prise 
d’acte par le salarié de son contrat de travail  ; que 
tel n’est pas le cas lorsque les faits imputés à faute à 
l’employeur sont anciens et que celui-ci a continué 
à travailler pendant plusieurs années après la 
dénonciation de ces faits ; qu’en relevant que depuis 
2004, l’association Aurore n’avait rémunéré ni les 
heures de travail complémentaires et supplémentaires 
effectuées par M. L., ni ses heures de délégation 
liées à l’exercice de son mandat de représentant 
du personnel, ce qui faisait l’objet d’une procédure 
prud’homale depuis le 26 juin 2005, pour en déduire 
que les manquements de l’association Aurore étaient 
d’une gravité suffisante pour empêcher la poursuite 
du contrat de travail et justifier la prise d’acte par 
M. L. de la rupture de son contrat le 27 août 2007 
quand il ressort de ses propres constatations que 
le non paiement de ces sommes qui était ancien et 
devait être tranché par le juge prud’homal, n’avait pas 
empêché M. L. de continuer à travailler ;

Mais attendu que la cour d’appel qui a constaté que 
depuis 2004 et malgré les réclamations réitérées du 
salarié et la saisine de la juridiction prud’homale en 
2005, l’employeur n’avait rémunéré ni les heures 
complémentaires et supplémentaires effectuées par 
le salarié, ni ses heures de délégation, sans autre 
justification, s’agissant des heures supplémentaires, 
que les modifications successives de la législation 
relative au temps de travail, a pu en déduire que 
ces manquements de l’employeur à ses obligations, 
empêchaient la poursuite du contrat de travail ; que 
le moyen n’est pas fondé ; […]

Sur le second moyen du pourvoi principal de 
l’employeur :

Vu les articles  L. 2411-5 et L. 2314-27 du code du 
travail ;

Attendu que pour condamner l’employeur à payer 
au salarié une indemnité pour violation du statut 
protecteur correspondant à 49 mois et trois semaines 
de salaire mensuel brut, l’arrêt retient que le salarié 
dont le mandat de délégué du personnel a été 
renouvelé en avril 2007 pour une durée de quatre ans, 
est fondé à solliciter une telle indemnité d’un montant 
correspondant à la période de protection restant à 
courir à compter de la rupture jusqu’au mois d’octobre 
2011, soit six mois après l’expiration de son mandat ;

Attendu cependant que le délégué du personnel qui 
ne demande pas la poursuite du contrat de travail 
illégalement rompu a droit à une indemnité pour 
violation du statut protecteur égale à la rémunération 
qu’il aurait perçue depuis son éviction jusqu’à 
l’expiration de la période de protection, dans la limite 
de deux ans, durée minimale légale de son mandat, 
augmentée de six mois ;

Qu’en statuant comme elle a fait, la cour d’appel a 
violé les textes susvisés ; […]

Par ces motifs :

Casse et annule, mais seulement en ce qu’il a alloué 
au salarié la somme de 160 143,40  euros à titre 
d’indemnité pour violation du statut protecteur […].

(M. Frouin, prés.  – Mme Lambremon, rapp. – 
M. Weissmann, av. gén. – SCP Gadiou et Chevallier, 
SCP Waquet, Farge et Hazan, av.)
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